Tribunal administratif Numero 32016 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 fevrier 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 4 juillet 2013 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32016 du role et deposee le 5 fevrier 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Charles Duro, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., domicilie a F-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une injonction du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 7 janvier 2013 de fournir des renseignements en vertu de la loi du 
31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le l er mars 2013 ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 14 mai 2013 autorisant chacune des parties a 
produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 22 
mai 2013 par Maitre Charles Duro ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Eric Pralong, en remplacement de 
Maitre Charles Duro, ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en 
leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 19 juin 2013. 


Le 7 janvier 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », adressa a la ..., une demande de renseignement au sujet de 
Monsieur ... libellee comme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 18 mai 2012 de la part de 
V autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 18 fevrier 2013 au plus tard. 
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Identite de la personae physique faisant I’objet d’une enquete/d’un controle en 
France : 


Date et lieu de naissance : ... d ...(Maroc) 


Adresses connues : 


et 


Numero d 'identification fiscal : 

L 'objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Monsieur. fait I’objet d’un examen contradictoire de sa situation personnelle en 

France portant sur les annees 2009 et 2010. 

II dirige une societe de droit luxembourgeois ...identifiee sous le n° ... dont le compte 
courant d’associe n ’aurait pas etc produit. II dispose par ailleurs selon les autorites fiscales 
franqaises d’un compte bancaire personnel au Luxembourg, compte qui lui aussi non produit, 
lui ay ant permis d’encaisser notamment des revenus en provenance de la societe .... Les 
autorites fiscales franqaises souhaitent apprehender l 'ensemble de ses revenus. 

Pour la periode du l n janvier 2010 au 31 decembre 2010, veuillez nous fournir les 
pieces suivantes : 

- Veuillez fournir les releves bancaires du compte ...aupres de votre banque pour la 
periode visee. 

L 'impot vise par la demande est l 'impot sur le revenu. 

Selon les autorites fiscales franqaises, tons les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements ont etc epuises dans l 'Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legales de l 'octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par Particle 22 de la predite convention fiscale et 
de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous demande de fournir les renseignements dont vous etes 
detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour deferer a la 
presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d 'injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu 'a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet 
suspensif ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 5 fevrier 2013, 
Monsieur... a fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la 
decision precitee du directeur du 7 janvier 2013. 

En ce qui concerne la competence du tribunal pour connaitre du recours principal en 
reformation, la procedure prevue par les dispositions des articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 
2010 », est, dans le cadre des relations avec la France, applicable a toute demande de 
renseignements en matiere fiscale soumise apres le 29 octobre 2010 par les autorites 
frangaises dans la mesure ou elle porte sur une periode commengant a partir du l ei janvier 
2010. 1 La decision du directeur visant des renseignements bancaires concernant la periode du 
l ei janvier 2010 au 31 decembre 2010 et faisant suite a une demande des autorites frangaises 
du 18 mai 2012, la loi du 31 mars 2010 et la procedure y prevue trouvent application. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ argumentation de Monsieur..., - certes 
presentee comme argument de fond, mais ayant neanmoins une incidence sur la procedure a 
suivre et sur les voies de recours admissibles-, que le regime de droit commun regissant les 
demandes de renseignement anterieures a la loi du 31 mars 2010 trouverait application, au 
motif qu’il aurait fait l’objet d’un examen contradictoire de sa situation personnelle en France 
concernant les revenus visant les annees 2009 et 2010 et qu’en vertu du principe d’unicite de 
la procedure, une demande serait soumise dans son ensemble au regime de droit commun des 
lors que les renseignements constitueraient un tout indivisible dont le point de depart se 
situerait avant le l er janvier 2010, date de l’entree en vigueur de la loi du 31 mars 2010. En 
effet, s’il est certes exact que d’apres les elements du dossier le demandeur a fait l’objet d’un 
examen contradictoire de sa situation personnelle en France portant sur les annees 2009 et 
2010, il se degage neanmoins de la decision du directeur, qui fait l’objet du present recours, 
que les renseignements bancaires sollicites concernent exclusivement la periode du l ei janvier 
2010 au 31 decembre 2010. 

Etant donne que l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de foumir des renseignements, 
seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision deferee portant injonction 
de foumir des renseignements, de sorte que le tribunal est incompetent pour connaitre du 
recours principal en reformation. Le recours subsidiaire en annulation est recevable pour avoir 
ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A 1’ audience des plaidoiries, le mandataire de Monsieur... a depose une note de 
plaidoiries ecrite, dont le delegue du gouvemement a demande le rejet. 

En vertu de l’article 6 (1), alinea 2 de la loi du 31 mars 2010 « Par derogation a la 
legislation en matiere de procedure devant les juridictions administratives, il ne pent y avoir 
plus d ’un memoire de la part de chaque partie, y compris la requete introductive d ’instance. 
[...] Toutefois, dans I’interet de I 'instruction de 1’ affaire, le president de la chambre appelee 
a connaitre de 1’ affaire peut ordonner d’ office la production de memoires supplementaires 
dans le delai qu ’il determine. [. . .] » 


1 Voir Cour adm. du 9 fevrier 2012, n° 29655C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 
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En l’espece, Monsieur... a, tout comme d’ailleurs la partie etatique, ete autorise a 
deposer un memoire supplementaire, et il a ainsi depose, outre la requete introductive 
d’ instance, un memoire supplementaire le 22 mai 2013. 

Monsieur... ayant ainsi epuise le nombre d’ecrits admissibles en vertu de l’article 6 
(1), alinea 2, precite, la note de plaidoiries ecrite deposee a l’audience des plaidoiries est 
intervenue en surnombre. II convient encore de preciser que la procedure devant les 
juridictions administratives etant essentiellement ecrite, les dispositions precitees tenant au 
nombre des memoires admissibles ne sauraient etre contournees par la remise d’une note de 
plaidoiries a l’audience, ceci dans l’optique de preserver les droits de la defense et le principe 
de l’egalite des armes entre les plaideurs. Par consequent, la note de plaidoiries versee a 
l’audience publique du 19 juin 2013 par le mandataire de Monsieur... est a ecarter des debats. 

Le demandeur invoque en premier lieu une violation de ses droits de la defense et du 
principe de l’egalite des armes au motif qu’il serait dans 1’ impossibility de verifier la 
pertinence vraisemblable des faits allegues par 1’ autorite francaisc et des informations 
demandees par celle-ci dans la mesure ou il n’aurait pas rccu communication de la demande 
de renseignements adressee par les autorites frangaises aux autorites luxembourgeoises. A cet 
egard, il fait valoir que le directeur aurait omis de preciser la justification ou la pertinence des 
bases legates de la demande de renseignements effectuee par les autorites frangaises et que 
1’ affirmation du directeur que la demande contiendrait toutes les informations necessaires 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes ne constituerait 
qu’une clause de style qui ne pourrait etre verifiee a defaut de communication de la demande 
afferente des autorites frangaises. Le demandeur demande partant au tribunal d’ordonner 
avant tout autre progres en cause a la partie etatique de deposer au greffe du tribunal 
administratif la demande de renseignements emanant des autorites frangaises pour qu’elle 
puisse en prendre connaissance. 

Le tribunal constate qu’en l’espece la demande de renseignements emanant des 
autorites frangaises a ete deposee au greffe du tribunal administratif en date du l er mars 2013, 
ensemble avec le memoire en reponse de l’Etat. Par avis du 8 mai 2013, la demande de 
renseignements emanant des autorites frangaises a ete communiquee au mandataire du 
demandeur. 

La demande de renseignements ayant ainsi ete communiquee au demandeur, sa 
demande en communication de cette piece est devenue sans objet et est partant a rejeter. 

Suite a une demande afferente du demandeur, le tribunal a par avis du 14 mai 2013 
accorde a chacune des parties l’autorisation de deposer un memoire supplementaire afin de 
prendre position par rapport a la demande de renseignements ainsi communiquee. 

Le demandeur ayant ainsi pu prendre connaissance de la demande de renseignements 
emanant des autorites frangaises et ayant eu 1’ occasion de deposer un memoire 
supplementaire en date du 22 mai 2013 afin de prendre position par rapport a cette piece, 
aucune violation des droits de la defense respectivement du principe d’egalite des armes ne 
peut etre verifiee en l’espece, de sorte que le moyen afferent est a rejeter. 

Le demandeur soutient ensuite que la demande dans son ensemble aurait du etre 
soumise au regime anterieur a la loi du 31 mars 2010, au motif qu’il aurait fait l’objet d’un 
examen contradictoire de sa situation personnelle en France concernant les revenus visant les 
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annees 2009 et 2010 en invoquant le principe d’unicite de la procedure pour soutenir qu’une 
demande dans son ensemble serait soumise au regime de droit commun des lors que les 
renseignements constitueraient un tout indivisible dont le point de depart se situerait avant le 
l er janvier 2010, date de 1’ entree en vigueur de la loi du 31 mars 2010. Les renseignements 
demandes constitueraient justement un tout indivisible dont le point de depart de situerait 
avant le l er janvier 2010. Dans la mesure ou le regime applicable anterieurement a l’entree en 
vigueur de la loi du 31 mars 2010 prohiberait tout echange de renseignements devoilant un 
secret bancaire, la demande litigieuse concernant la communication de releves bancaires 
aupres de la ..., ne serait pas confonne a l’ancien article 22 de la Convention tendant a eviter 
les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en 
matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune signee le l er avril 1958 entre le Grand-Duche 
de Luxembourg et la France. 

Or, tel que cela a ete retenu ci-avant, l’article 22 de la Convention tendant a eviter les 
doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en matiere 
d’impots sur le revenu et sur la fortune signee le l er avril 1958 entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la France, dans sa version issue de la modification y apportee par l’Avenant 
du 3 juin 2009, ci-apres designe par « la Convention », et approuvee par la loi du 31 mars 
2010, est applicable a partir du l er janvier 2010 a toute demande de renseignements en matiere 
fiscale soumises apres le 29 octobre 2010 par les autorites frangaises dans la mesure ou elle 
porte sur une periode commengant a partir du l er janvier 2010. Etant donne qu’il se degage de 
la decision du directeur, qui fait l’objet du present recours, que les renseignements bancaires 
sollicites concernent exclusivement la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2010, 
meme si le controle fiscal en France vise aussi l’annee 2009, ce sont les dispositions de 
l’article 22 telles qu’elles ont ete approuvees par la loi du 31 mars 2010, qui trouvent 
application. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme etant non fonde. 

Le demandeur soutient encore que si la demande de renseignements litigieuse devrait 
etre soumise au nouveau regime approuve par la loi du 31 mars 2010, la demande formulee 
par les autorites frangaises serait irrecevable. 

A cet egard, il fait valoir que les autorites francaises l’auraient informe par courrier du 
16 octobre 2010 que la procedure d’examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle, 
ci-apres designee par « la procedure ESFP », pour les annees 2008, 2009 et 2010 serait 
achevee et que le controle serait conclu sans rectification. La procedure ESFP etant ainsi 
achevee, une demande d’ assistance administrative dans ce cadre constituerait, selon le 
demandeur, une tentative illegale de rouvrir cette procedure. La pertinence vraisemblable de 
la demande de renseignements, concernant justement l’examen de sa situation fiscale pour les 
annees 2009 et 2010, serait des lors clairement oberee par l’existence d’un avis d’absence de 
redressement emanant des autorites francaises. 

II souligne que toute suite donnee a la demande d’ assistance serait effectuee en 
violation de ses droits garantis par l’article L.50 du Livre des Procedures fiscales frangais, 
suivant lequel 1’ administration ne pourrait plus proceder a des rectifications pour la meme 
periode et le meme impot, pour lequel elle a deja procede a l’examen de la situation fiscale 
personnelle du contribuable. A cet egard, le demandeur precise que cette garantie dont 
beneficierait le contribuable franc ais jouerait lorsque le controle fiscal franca is serait 
considere comme acheve, c’est-a-dire a partir de la date de la notification des consequences 
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du controle. En l’espece, la lettre du 16 octobre 2012 F informant que l’examen contradictoire 
de sa situation fiscale personnelle est conclu sans rectification serait a considerer comme une 
telle notification cloturant explicitement la procedure ESFP. 

En guise de conclusion, le demandeur soutient que la demande emanant des autorites 
frangaises constituerait en realite une « peche aux informations ». 

Par rapport a cette contestation, le delegue du gouvernement fait etat de plusieurs 
correspondances emanant des autorites frangaises, en l’occurrence des courriels des 10 
decembre 2012 et l er mars 2013, dont il se degagerait que le controle fiscal engage envers le 
demandeur ne serait pas termine et que la procedure d’echange de renseignements au 
Luxembourg ne serait pas a cloturer. 

Face a cette affirmation, le demandeur insiste dans son memoire supplementaire sur 
l’avis de cloture du 16 octobre 2012, et fait valoir que le controle opere par le directeur de 
l’Administration des Contributions directes devrait etre limite a la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes, et partant a un controle opere en superficie. Or, au vu du seul 
courrier du 16 octobre 2012 des autorites frangaises, il conviendrait de retenir que la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes ne serait pas donnee puisque les 
autorites frangaises auraient fait savoir au demandeur que la procedure ESFP serait achevee et 
que le controle serait cloture sans rectification. Il n’y aurait pas lieu d’aller plus loin dans le 
cadre d’un controle limite a la pertinence vraisemblable des infonnations demandees, de sorte 
que la demande devrait etre annulee. 

Il fait valoir qu’examiner plus avant la portee de l’avis de cloture des autorites 
frangaises impliquerait que l’examen du tribunal depasserait un simple controle de la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, mais aboutirait a un controle de la 
legalite de la demande frangaise. Le tribunal ne pourrait en l’espece se livrer qu’a un controle 
superficiel, de sorte qu’il ne pourrait en principe pas se pencher sur la legalite interne en droit 
frangais de la demande. 

D’ autre part, il conteste que 1’ administration frangaise ait accompli les fonnalites 
necessaires qui lui auraient permis de rouvrir la procedure ESPF au vu des articles L.51, 7 et 
L.188 A du Livre des Procedures fiscales. A cet egard, il souligne que le droit frangais serait 
extremement formaliste en matiere de procedure et prevoirait de nombreuses garanties au 
benefice du contribuable, interdisant la reouverture de la procedure ESPF lorsqu’un avis de 
cloture est delivre et subordonnant la reouverture de la procedure a l’accomplissement de 
formalites, qui n’auraient cependant pas ete diligentees en l’espece. Plus particulierement, 
1’ administration frangaise n’aurait pas precise dans le courrier du 16 octobre 2012, comme 
elle aurait du le faire, que la procedure ESPF n’etait close que pour la partie des 
redressements non concernes par la demande administrative. Ceci serait contraire aux 
directives officielles du ministere des Finances frangais, intitulees « instructions fiscales » et 
parues dans le bulletin officiel de la direction generate des impots. Ces directives officielles 
preciseraient en substance que pour pouvoir rouvrir une procedure ESPF, le courrier du 16 
octobre 2012 aurait du preciser que l’avis de cloture ne valait que pour la partie des 
redressements non concernes par la demande administrative. A defaut d’une telle precision, la 
cloture aurait ete prononcee sans aucune restriction. A cet egard, le demandeur renvoie aux 
points 290 et 300 de la sous-section « Prorogation du delai de reprise en cas de mise en 
oeuvre de l ’assistance administrative » de la serie « Controle de l ’impot. Contentieux. Autres 
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reglementations communes » de la documentation de base publiee par le Ministere des 
Finances frangais. 

Le demandeur soutient que l’avis de cloture suffirait ainsi pour permettre au tribunal 
de considerer que la demande de renseignements serait denuee de toute pertinence, la 
reouverture de l’ESPF etant impossible. 

II s’ensuivrait que la demande tendrait en realite a un autre but que celui de verifier la 
situation fiscale du demandeur et qu’on se trouverait dans une situation prohibee de « peche 
aux renseignements ». 

Le delegue du gouvemement retorque que le courrier du 16 octobre 2012 ne suffirait 
pas pour retenir que le controle fiscal est termine definitivement et renvoie a des principes 
retenus dans un arret de la Cour administrative du 17 mai 2013. II souligne que 
1’ administration francaisc se prevaudrait de l’exception prevue a l’article L.188 A du Livre 
des Procedures fiscales, en vertu duquel, lorsque 1’ administration a, dans le delai initial de 
reprise, demande a l’autorite competente d’un autre Etat ou territoire des renseignements 
concernant notamment les biens, les avoirs ou les revenus dont un contribuable a pu disposer 
hors de France, les omissions ou insuffisances d’ imposition y afferentes pourraient etre 
reparees, meme si le delai initial de reprise est ecoule, jusqu’a la fin de l’annee qui suit celle 
de la reponse a la demande et au plus tard jusqu’a la fin de la cinquieme annee qui suit celle 
au titre de laquelle l’imposition est due. La demande d’echange de renseignements aurait ete 
emise dans le delai de reprise et porterait sur des avoirs ou revenus dont le demandeur a pu 
disposer sur le compte bancaire luxembourgeois vise dans la demande, de sorte que l’article 
L.188 A du Livre des Procedures fiscales trouverait application. 

L’article 22 de la Convention, en vertu duquel « Les autorites competentes des Etats 
contractants echangent des renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les 
dispositions de la [...] Convention ou pour V administration ou l ’application de la legislation 
interne relative aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure 
ou V imposition qu ’elles prevoient n ’est pas contraire a la Convention. [...]», et qui prevoient 
partant l’echange de renseignements vraisemblablement pertinents, repose sur l’article 26 du 
modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres designe 
par « le modele de convention », de sorte qu’il convient de se fonder pour son interpretation 
notamment sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements a des fins fiscales, ci-apres designee par « le manuel de 
l’OCDE », et sur la mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et 
du commentaire s’y rapportant date du 17 juillet 2012 dans la Finite du respect des 
engagement mutuels des Etats signataires tels que convenues anterieurement a travers la 
convention de double imposition . 

D’autre part, d’une maniere generale, l’echange de renseignements est obligatoire, vu 
le temps de l’indicatif present utilise a la premiere phrase de l’article 26, cette disposition 
prevoyant par ailleurs un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les infonnations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des parties 


2 Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185C, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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contractantes en matiere fiscale. Cependant, il n’est pas loisible aux Etats contractants « 
d’aller a la peche aux renseignements » , c’est-a-dire de demander des renseignements dont 
il est peu probable qu’ils aient un lien avec une enquete ou controle en cours, respectivement 
d’emettre des demandes de renseignements de nature speculative qui n’apparaissent pas avoir 
de liens apparents avec une enquete ou des investigations en cours. 

L’equilibre entre ces deux considerations concurrentes doit etre recherche dans la 
norme dite de la « pertinence vraisemblable », l’article 26 du modele de convention prevoyant 
a cette fin qu’un pays requerant doit prendre en compte les elements d’ informations recenses 
dans 1’ aide-memoire etabli a cette fin par l’OCDE 4 . Lorsqu’un pays ne fournit pas les 
renseignements importants enonces dans cet aide-memoire, une autorite competente requise 
peut etre amenee a croire que le pays requerant est en fait en train « d’aller a la peche aux 
renseignements ». 

La condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes implique 
plus particulierement que la demande porte sur un cas d’ imposition precis et specifique et 
qu’elle soit relative a un contribuable determine 5 , les renseignements demandes devant etre 
vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas 
d’ imposition en cause. 

Il se degage encore du commentaire de l’article 26 dans sa version du 17 juillet 2012 
qu’au moment ou la demande d’echange de renseignements est formulee, il doit exister une 
possibility raisonnable que les renseignements demandes se reveleront pertinents. Dans 
l’eventualite ou les circonstances qui ont mene a la demande, ou encore la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, ne sont pas clairs pour l'Etat requis, les autorites 
competentes devraient se concerter afin d’apporter des clarifications aux informations 
requises. En revanche, des que l'Etat requerant a donne une explication quant a la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, l'Etat requis ne saurait refuser une demande ou 
refuser de transmettre des renseignements demandes parce qu’il est d’avis que les 
renseignements manquent de pertinence pour le controle ou l’enquete sous-jacents. 

En ce qui conceme le cadre plus particulier de l’echange de lettres relatif a l’Avenant 
entre la France et le Luxembourg, il y a ete expressement convenu que la reference aux 
renseignements « vraisemblablement pertinents » a pour but d’ assurer un echange de 
renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible, sans qu’il soit pour autant 
loisible aux Etat contractants « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires 
fiscales d’un contribuable determine. 

Par ailleurs, l’echange de lettres precise que l’autorite competente de l’Etat requerant 
foumit les infonnations suivantes a l’autorite competente de l’Etat requis lorsqu’elle soumet 
une demande de renseignements fondee sur l’article 22 de la Convention: 


3 Mise a jour de Particle 26 du modele de convention fiscale OCDE et du commentaire s’y rapportant 
du 17 juillet 2012 

4 Aide-memoire figurant dans le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.3-4. 

5 Modele de convention, commentaire de Particle 26, n os 5, 5.1 et 9 
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« (a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur natwe 
et la forme sous laquelle VEtat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat 
requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demand es. » 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et adresse 
de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements 
demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations 
par l’Etat requis. 

Enfin, il a ete precise dans l’echange de lettres que 1’ autorite competente de l’Etat 
requerant ne formulera ses demandes de renseignements qu’apres avoir utilise les sources 
habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne. 

Une autorite competente requise, quant a elle, verifie ensuite si la demande est valable 
et complete ; en d’autres termes, elle doit confirmer que 6 : 

« - la demande satisfait aux conditions enoncees dans la disposition applicable en 
matiere d’echange de renseignements ; 

elle a ete signee par l ’autorite competente et comprend toutes les informations 
necessaires pour la trader ; 

les renseignements demandes sont tels qu ’ils peuvent etre fournis eu egard a 
I ’instrument juridique sur lequel repose la demande et aux lois pertinentes de la 
partie requise ; 

suffisamment de renseignements ont ete fournis pour identifier le contribuable; 
enfin, 

suffisamment d’ informations ont ete donnees pour comprendre la demande ». 

Lorsqu’elle verifie si la demande est valable et complete, l’autorite competente requise 
examine egalement s’il y a des motifs de refuser la demande, notamment, cornme indique ci- 
avant, lorsque le pays requerant ne fournit pas les renseignements importants enonces dans 
1’ aide-memoire, un tel defaut etant susceptible de donner a penser que le pays requerant est en 
fait en train d’aller « a la peche aux renseignements ». 

Enfin, il a ete pris soin de preciser dans l’echange de lettres que l’Etat requis n’aura 
pas a prendre des mesures administratives qui ne seraient pas autorisees par la legislation ou 
les pratiques de l’Etat requerant, ni a communiquer des renseignements qui ne pourraient etre 
obtenus sur la base de la legislation ou dans le cadre de la pratique administrative normale de 
l’Etat requerant. 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, 
a savoir, premierement, celle decoulant de sa competence limitee de juge de l’annulation, 
deuxiemement, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la 
decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent au 
controle du juge luxembourgeois, et, troisiemement, celle du critere s’imposant tant au 
directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la « pertinence vraisemblable ». En ce qui 


6 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a des fins 
fiscales - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.5, n° 1 1. 
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concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que si le juge de l’annulation est 
communement appele a examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la 
base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente espece, etre considere comme 
plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la materiality des faits donnant lieu au 
controle lequel justifie la demande de renseignements est positivement etablie, mais 

n 

seulement si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans 
le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les obligations 
imposees a 1’ autorite requerante ont ete respectees quant a la transmission des informations 
necessaires pour la mise en oeuvre de l’echange d’infonnation et, d’autre part, si P autorite 
requise a respecte les obligations mises a sa charge. 

Au titre de la condition tenant a la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, le demandeur invoque un courrier du 16 octobre 2012 emanant des autorites 
fiscales franqaises suivant lequel la procedure ESFP engagee contre lui en vertu d’un avis du 
3 octobre 2011 concernant les annees 2008, 2009 et 2010 est achevee et que le controle s’est 
cloture sans rectification, en invoquant a cet egard 1’article L.50 du Livre des Procedures 
fiscales frangaises en vertu duquel « Lorsqu ’elle a procede a un examen contradictoire de la 
situation fiscaie personnelle d’un contribuable au regard de I’impdt sur ie revenu, 
l ’administration des impots ne peut plus proceder a des rectifications pour la meme periode 
et pour le meme impot, a moins que le contribuable ne lui ait fourni des elements incomplets 
ou inexacts ou que l ’administration n ’ait dresse un proces -verbal de flagrance fiscaie dans 
les conditions prevues a l ’article L.16-0 BA, au titre d’une periode posterieure. 

II est fait exception ci cette regie dans les cas prevus aux articles L.188A et L.188B ». 

Par rapport a ce courrier, les autorites fiscales frangaises ont confirme par courriel du 
l er mars 2012 que la demande visant les releves de compte bancaire demandes en P espece 
conserverait son objet en soutenant qu’en application des dispositions de Particle L.188 A du 
Livre des Procedures fiscales, en vertu duquel « Lorsque 1’ administration a, dans le delai 
initial de reprise, demande a l’ autorite competente d’un autre Etat ou territoire des 
renseignements concernant soit les relations d’un contribuable qui entrent dans les previsions 
des articles 57 ou 209 B du Code general des impots avec une entreprise ou une entite 
juridique exploitant une activite ou etabli dans cet Etat ou ce territoire, soit les biens, les 
avoirs ou les revenus dont un contribuable a pu disposer hors de France ou les activites qu ’il 
a pu y exercer, soit ces deux categories de renseignements, les omissions ou insujfisances 
d ’imposition y afferentes peuvent etre reparees, meme si le delai initial de reprise est ecoule, 
jusqu ’a la fin de l ’annee qui suit celle de la reponse a la demande et au plus tard jusqu ’a la 
fin de la cinquieme annee qui suit celle au titre de laquelle l ’imposition est due. 

Le present article s ’applique sous reserve des dispositions de l ’article L.186 et dans la 
mesure ou le contribuable a ete informe de l ’existence de la demande de renseignement, au 
moment ou celle-ci a ete fonnulee, ainsi que de l ’intervention de la reponse de l ’autorite 
competente de l ’autre Etat ou territoire au moment oil cette reponse est parvenue a 


7 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements « qui 
paraitront pertinents ». 
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1’ administration. », un avis d’ absence de redressement ne ferait pas obstacle a une reouverture 
de la procedure. 

Le tribunal constate que les parties sont en accord pour retenir qu’en vertu de l’article 
L.50 du Livre des Procedures fiscales frangais la cloture de la procedure ESFP s’oppose a des 
rectifications pour la meme periode et pour le meme impot, de sorte que sur base de cette 
disposition suite a l’avis de cloture de la procedure du 16 octobre 2012, visant le controle de 
la situation fiscale personnelle de Monsieur... portant sur les annees 2008, 2009 et 2010, une 
rectification n’est a priori plus possible pour les memes annees, de sorte que sous cet aspect 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandees pourrait etre sujette a caution 
puisque les renseignements ne pourraient plus etre utilises dans le cadre de 1’ imposition des 
revenus personnelles du demandeur, par rapport a laquelle ils sont invoques. Les parties sont 
cependant egalement en accord pour retenir que l’article L.50, precite, prevoit plusieurs 
exceptions, dont notamment le cas de figure vise a l’article L.188 A du Livre des Procedures 
fiscales, precisement invoque par les autorites frangaises pour justifier leur demande de 
renseignement, en 1’ occurrence l’hypothese ou une demande de renseignement a ete adressee 
a 1’ autorite competente d’un autre Etat endeans le delai initial de reprise concemant 
notamment les biens, avoirs ou revenus dont un contribuable a pu disposer hors de France. 

Or, il se degage de la demande de renseignement et de la decision du directeur du 7 
janvier 2013, non contestees a cet egard par le demandeur, qu’en l’espece les autorites fiscales 
frangaises ont saisi les autorites luxembourgeoises d’une demande de renseignements en date 
du 18 mai 2012, soit anterieurement a la notification du 16 octobre 2012 de la cloture de la 
procedure ESFP. Les autorites frangaises justifient leur demande par la circonstance que le 
demandeur disposerait d’un compte bancaire personnel au Luxembourg lui ayant permis 
d’encaisser notamment des revenus en provenance d’une societe a responsabilite limitee 
...dont le siege est etabli au Luxembourg, de sorte que le cas de figure rentre a priori dans les 
previsions de l’article L.188 A du Livre des Procedures fiscales. 

II est certes vrai que le demandeur soutient que les formalites prevues afin que 
l’exception de l’article L.188 A du Livre des Procedures fiscales puisse jouer n’auraient pas 
ete respectees en l’espece, en se prevalant a ce titre des directives officielles du ministere des 
Finances parues dans le bulletin officiel de la direction generate des impots. Or, au regard des 
contestations de la partie etatique, l’analyse de ce moyen impliquerait l’examen du respect 
d’un formalisme relevant de 1’ interpretation du droit franca is et en definitive de la legalite de 
la decision des autorites frangaises de poursuivre la procedure de controle fiscal du 
demandeur, examen que le tribunal n’est pas autorise a faire. En effet, tel que cela a ete relev e 
ci-avant, le controle du tribunal ne saurait porter sur la legalite, le bien-fonde et l’opportunite 
de la decision des autorites frangaises a la base de la demande de renseignements, le tribunal 
ne pouvant examiner que si, en apparence, les renseignements demandes sont encore 
susceptibles d’etre rattaches au cas d’ imposition du demandeur. 

Le tribunal est des lors amene a retenir qu’il ne se degage pas a suffisance de droit et 
de fait des elements soumis en cause que l’exception prevue par l’article L.188 A du Livre des 
Procedures fiscales ne pourrait pas trouver application en l’espece, de maniere que le 
demandeur n’a pas etabli le defaut d’une procedure de controle qui aurait encore ete en cours 
aux moments respectifs d’ emission de la demande de renseignements francaisc du 18 mai 
2012 et de la decision directoriale du 7 janvier 2013. Son moyen afferent est partant a ecarter. 
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Eu egard a 1’ ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres 
contestations du demandeur, le tribunal est amene a rejeter le recours comme etant non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
reqoit le recours en annulation en la forme ; 

ecarte des debats la note de plaidoiries deposee par le demandeur a 1’ audience des 
plaidoiries du 19 juin 2013 ; 

le declare non fonde, partant en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique extraordinaire du 4 juillet 2013 a 16:00 par le vice- 
president, en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 4 juillet 2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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